
 

 

Oukase bernois ! 

La deuxième tentative de quelques anti-séparatistes furibonds visant à torpiller l’accord du 20 février 

2012 signé par les Gouvernements jurassien et bernois a temporairement abouti. La motion des UDC 

Jean-Michel Blanchard (Malleray) et Christian Hadorn (Ochlenberg) demandant que les dispositions 

de la déclaration d’intention qui permettent le rattachement de certaines communes du Jura-Sud au 

canton du Jura soient supprimées a été acceptée de justesse par le Grand Conseil bernois le 29 

novembre dernier. 

Le mouvement probernois Force bernocratique (FD) avait déjà tenté d’occultes manœuvres au 

printemps dernier afin d’obtenir un refus de l’accord par le Conseil du Jura berné (CJB). Alors pris de 

panique, il claironnait que le CJB détenait le pouvoir de révoquer la convention intercantonale. Las, 

par 16 voix contre 7, ce dernier donnait son approbation le 27 juin 2012. 

Cette fois-ci, FD s’est accroché à la motion Blanchard-Hadorn comme à une bouée de sauvetage. 

Désireux, selon ses propres termes, de faire « corriger un accord hâtif », le mouvement anti-

séparatiste s’est même adressé par écrit aux députés francophones évoquant « de funestes 

aventures » et « les multiples préjudices que provoquerait la déliquescence officielle du nord du 

canton » (de Berne), en cas de refus de la motion. 

Nonobstant la diatribe probernoise et comble du paradoxe, la députation francophone, usant de son 

droit de vote séparé, s’est opposé à la motion par 11 voix contre 5, renvoyant le dossier à l’exécutif. 

C’est un peu le monde à l’envers mais en politique rien ne nous surprend plus. 

Que faut-il voir derrière ces joutes politiques du 29 novembre 2012 ? Tout d’abord, une nouvelle 

volonté des Alémaniques d’empêcher leur minorité francophone de décider de son sort. Comme le 

constate Rémy Chételat, éditorialiste au Quotidien Jurassien : « Le Jura bernois ne sera jamais maître 

de son destin en restant dans le canton de Berne ». 

Il faut y voir également la prise en otage du Jura-Sud par une coalition réactionnaire UDC-PBD-UDF 

qui tente de déstabiliser le Conseiller exécutif socialiste Philippe Perrenoud et la majorité de gauche 

du gouvernement en vue des prochaines élections cantonales prévues au printemps 2014. Peu 

importe finalement que cela se passe en parfaite méconnaissance du dossier et des engagements 

pris par les Gouvernements jurassien et bernois depuis 1994 ! 

Du côté de la presse et du Conseil-exécutif bernois, par son représentant francophone, on est 

unanime à évoquer une nouvelle bourde du parlement bernois qui apportera de l’eau au moulin de 

ceux qui désirent se séparer du canton de Berne. 

Cette affaire berno-bernoise est en définitive plutôt cocasse. Dans tous les cas, elle ne nous 

empêchera pas de garder le cap dans la sérénité, loin des calculs et des diktats du Grand-Conseil et 

loin des tentatives sournoises et des jérémiades du mouvement probernois. 
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